SANCTION ADMINISTRATIVE COMMUNALE
Identification du conducteur
En application de l'article 33 alinéa 3 de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales en ce qui concerne les infractions routières pouvant faire l'objet de sanctions administratives communales, l'infraction est censée avoir été commise par le titulaire de la plaque d'immatriculation du véhicule. 
Le titulaire de la plaque d'immatriculation peut renverser cette présomption en prouvant par tout moyen qu'il n'était pas le conducteur au moment des faits. 
Dans ce cas, il est tenu de communiquer l'identité du conducteur incontestable dans les trente jours de la notification de l'infraction, sauf s'il peut prouver le vol, la fraude ou la force majeure.”

N° de procès-verbal : 




Plaque d'immatriculation : 
Je soussigné                                      


déclare avoir pris connaissance du constat d’infraction référencé ci-dessus et délivré au nom de                            
Je reconnais que j’étais le conducteur du véhicule identifié par le procès-verbal au moment du constat.
Nom : 

Prénom : 

Numéro national : 

Rue :







n°
Code postal :



Localité :

Fait le 

	


Annexe à joindre : 

· copie recto/verso de la carte d’identité du conducteur
